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Exercices  

 

1° DISSERTATION 

 

« Le parlementarisme majoritaire trouve-t-il sa place au sein du système politique américain ? »   
 

 
Documents : 

 

 

Document n°1 – Constitution des Etats-Unis (extraits) 

Document n°2 – R. ROSE, « Présidents et premiers ministres, éléments de comparaison », Pouvoirs n° 41, 1987 

Document n°3 – Tableau sur la cohabitation aux Etats-Unis de 1945 à 2020 

Document n°4 – G. MADISON et A. HAMILTON, textes de 1788, extraits de Le fédéraliste, LGDI, 1957 

Document n°5 – B. ACKERMAN, « Anatomie du coup d'Etat constitutionnel américain », Le Monde, 27 fév. 

2001 

Document n°6 – Feu vert aux firmes américaines pour aider les campagnes électorales Le Monde, 23 janv. 2010 

Document n°7 – Barack Obama vs Cour suprême, Le Monde, 10 mai 2010 
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Documents 

Document n°1 – Constitution des Etats-Unis (extraits) 

Article premier 

Section 1. 

Tous les pouvoirs législatifs accordés par la présente 

Constitution seront attribués à un Congrès des États-Unis, qui 

sera composé d'un Sénat et d'une Chambre des représentants. 

Section 2. 

1. La Chambre des représentants sera composée de membres 

choisis tous les deux ans par le peuple des différents États ; dans 

chaque État, les électeurs devront remplir les conditions 

requises pour être électeur à l'assemblée la plus nombreuse de 

la législature de cet État. 

2. Nul ne pourra être représentant s'il n'a atteint l'âge de vingt-

cinq ans, s'il n'est citoyen des États-Unis depuis sept ans et s'il 

ne réside, au moment de l'élection, dans l'État où il doit être élu. 

[…] 

Section 7. 

1. Tout projet de loi comportant la levée d'impôts émanera de 

la Chambre des représentants ; mais le Sénat pourra proposer 

ou y apporter des amendements comme aux autres projets de 

loi. 

2. Tout projet de loi adopté par la Chambre des représentants 

et par le Sénat devra, avant d'acquérir force de loi, être soumis 

au président des États-Unis. Si celui-ci l'approuve, il le signera ; 

sinon il le renverra, avec ses objections, à la chambre dont il 

émane, laquelle insérera les objections in extenso sur son 

procès-verbal et procédera à un nouvel examen du projet. Si, 

après ce nouvel examen, le projet de loi réunit en sa faveur les 

voix des deux tiers des membres de cette chambre, il sera 

transmis, avec les objections qui l'accompagnaient, à l'autre 

chambre, qui l'examinera également de nouveau, et, si les deux 

tiers des membres de celle-ci l'approuvent, il aura force de loi. 

En pareil cas, les votes des deux chambres seront acquis par oui 

et par non, et les noms des membres votant pour et contre le 

projet seront portés au procès-verbal de chaque chambre 

respectivement. Tout projet non renvoyé par le président dans 

les dix jours (dimanche non compris) qui suivront sa 

présentation, deviendra loi comme si le président l'avait signé, à 

moins que le Congrès n'ait, par son ajournement, rendu le 

renvoi impossible ; auquel cas le projet n'acquerra pas force de 

loi. 

3. Tout ordre, résolution ou vote, pour l'adoption desquels 

l'accord du Sénat et de la Chambre des représentants peut être 

nécessaire (sauf en matière d'ajournement), sera soumis au 

président des États-Unis, et, avant de devenir exécutoire, 

approuvé par lui, ou, en cas de dissentiment de sa part, adopté 

de nouveau par les deux tiers du Sénat et de la Chambre des 

représentants, conformément aux règles et sous les réserves 

prescrites pour les projets de loi. 

Section 8. 

Le Congrès aura le pouvoir : 

- De lever et de percevoir des taxes, droits, impôts et 

excises, de payer les dettes et pourvoir à la défense 

commune et à la prospérité générale des États-Unis ; mais 

lesdits droits, impôts et excises seront uniformes dans 

toute l'étendue des États-Unis ; 

- De faire des emprunts sur le crédit des États-Unis ; 

- De réglementer le commerce avec les nations étrangères, 

entre les divers États, et avec les tribus indiennes ; 

- D'établir une règle uniforme de naturalisation et des lois 

uniformes au sujet des faillites applicables dans toute 

l'étendue des États-Unis ; 

- De battre monnaie, d'en déterminer la valeur et celle de 

la monnaie étrangère, et de fixer l'étalon des poids et 

mesures ; 

- D'assurer la répression de la contrefaçon des effets et de 

la monnaie en cours aux États-Unis ; 

- D'établir des bureaux et des routes de postes ; 

- De favoriser le progrès de la science et des arts utiles, en 

assurant, pour un temps limité, aux auteurs et inventeurs 

le droit exclusif sur leurs écrits et sur leurs découvertes 

respectifs ; 

- De constituer des tribunaux subordonnés à la Cour 

suprême ; 

- De définir et punir les actes de pirateries et les crimes 

commis en haute mer et les atteintes à la loi des nations ; 

- De déclarer la guerre, d'accorder des lettres de marque et 

de représailles, et d'établir des règlements concernant les 

prises sur terre et sur mer ; 

- De lever et d'entretenir des armées, sous réserve 

qu'aucune affectation de crédits à cette fin ne s'étende sur 

plus de deux ans ; 

- De créer et d'entretenir une marine de guerre ; 

- D'établir des règlements pour le commandement et la 

discipline des forces de terre et de mer ; 

- De pourvoir à la mobilisation de la milice pour assurer 

l'exécution des lois de l'Union, réprimer les insurrections 

et repousser les invasions ; 

- De pourvoir à l'organisation, l'armement et la discipline 

de la milice, et au commandement de telle partie d'icelle 

qui serait employée au service des États-Unis, en 

réservant aux États respectivement la nomination des 

officiers et l'autorité nécessaire pour instruire la milice 

selon les règles de discipline prescrites par le Congrès ; 

- D'exercer le droit exclusif de législation, en toute matière, 

sur tel district (d'une superficie n'excédant pas 10 milles 

au carré) qui, par cession d'États particuliers et sur 

acceptation du Congrès, sera devenu le siège du 

gouvernement des États-Unis et d'exercer semblable 

autorité sur tout lieu acquis, avec le consentement de la 

législature de l'État dans lequel il est situé, pour l'érection 

de forts, dépôts, arsenaux, chantiers navals et autres 

constructions nécessaires ; 

- Et de faire toutes les lois qui seront nécessaires et 

convenables pour mettre à exécution les pouvoirs ci-

dessus mentionnés et tous les autres pouvoirs conférés 

par la présente Constitution au gouvernement des États- 

Unis ou à l'un quelconque de ses départements ou de ses 

fonctionnaires.
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Document n°2 – R. ROSE, « Présidents et premiers ministres, éléments de comparaison », 

Pouvoirs n° 41, 1987 
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Document n°3 – Tableau sur la cohabitation aux Etats-Unis de 1945 à 2020 
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Doc. n°4 – G. MADISON et A. HAMILTON, textes de 1788, extraits de Le fédéraliste, LGDI, 1957 
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Document n°5 – B. ACKERMAN, « Anatomie du coup d'Etat constitutionnel américain », Le 

Monde, 27 fév. 2001 
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Document n°6 – Feu vert aux firmes américaines pour aider les campagnes électorales Le 

Monde, 23 janv. 2010 
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Document n°7 – Barak Obama vs Cour suprême, Le Monde, 10 mai 2010 

 

 


